
Alerte ! Hostos fermés ! 
Préférence donnée au privé ! 
Quinze jours d’application de la loi RIST*, cette 
loi qui limite les émoluments des médecins 
intérimaires à l’hôpital et des ruptures de services publics partout  : des 

maternités qui ferment sans préavis, comme à Mayenne ou Sarlat, des services d’urgences 
qui n’accueillent plus, la liste est trop longue pour les citer, et tous les autres services fermés 
ou à fonctionnement intermittent.


Si une diminution de l’intérim et une lutte résolue contre le mercenariat s’imposent, 
l’application de la loi sans préparation, sans traiter les causes, traduit la volonté 
gouvernementale de l’utiliser pour fermer des services hospitaliers, mettre en œuvre la loi 
ma santé 2022  : un seul hôpital par département bénéficiant des services actifs pour 
réserver les hôpitaux de proximité aux vieux sans accès aux plateaux techniques.


C’est utilisé pour fermer des services hospitaliers et privilégier le secteur privé, car la loi 
RIST ne s’y applique pas !


L’intérim ne permet pas le fonctionnement en équipes, gage de la qualité des soins  ; il 
instaure une distorsion de revenus au sein des équipes. Mais il garantissait la continuité du 
service public dans trop d’hôpitaux.


Cyniquement, les directions d’hôpitaux, les ARS, utilisant les ressources réglementaires de 
la création des Groupements Hospitaliers de Territoire, globalisent les effectifs au sein des 
territoires, laissant aux médecins la responsabilité d’organiser les fermetures, de gérer la 
pénurie. On ne peut pas croire que ce ne soit pas sans l’accord du Ministre de la Santé et 
de la Prévention. Et l’on s’étonne que des médecins quittent le service public.


La promesse du président Macron dans son discours du 17 avril est de désengorger les 
urgences avant la fin de l’année 2024 ! Est ce en continuant à en restreindre l’accès ? Alors 
qu’il faudrait rouvrir des lits et des services  ! Dans trop d’hôpitaux, comme à Gisors, les 
enfants sont refusés sans même un avis médical pour juger de la gravité du cas, avec 
injonction aux parents d’aller à la « grande ville ». La sécurité administrative de l’absence 
d’« autorisation » remplace la vraie sécurité, empêche les médecins même de respecter le 
serment d’Hippocrate  : «  Je donnerai mes soins à l’indigent et à quiconque me les 
demandera ». 

Ce sont les fondements du service public hospitalier qui sont attaqués, sa continuité, avec 
des conséquences dramatiques pour la population.


La Coordination Nationale des Comités de défense des hôpitaux et maternités de proximité 
rappelle ses propositions : former des professionnels, rapprocher les conditions de travail et 
de revenus des médecins du privé et du public …


Elle se félicite de toutes les mobilisations locales et appelle à participer à la manifestation 
pour un nouvel élan pour nos services publics à Lure le 13 mai 2023.


* Stéphanie Rist Députée Renaissance.
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